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Histoire de la frontière franco-allemande
en Sarre du XVIIIe siècle à nos jours1
par Michael SANDER
Je vais vous parler d’un sujet qui intéressait au plus haut point le fonda-
teur de notre Compagnie, le Maréchal de Belle-Isle, car c’est à lui qu’étaient
confiées les négociations sur la frontière au XVIIIe siècle. Un autre membre de
l’Académie de Metz, alors Impériale, Monsieur de Chastellux, a écrit un livre
intitulé Le territoire du département de la Moselle, paru en 1860, qui m’a bien
servi pour cette communication2.
Il s’agit pour moi d’évoquer, en toute modestie, l’évolution de la frontière
franco-allemande sur l’axe de la Sarre. Je tiens à signaler, dès l’entrée en
matière, que je n’intègre pas les débats récents ou des apports nouveaux de la
recherche historique. Je voudrais avant tout surmonter les clivages nationaux
et rendre attentif à des points de vue qui échappent peut-être au public averti
des deux côtés de la frontière. On connaît la frontière d’abord par son histoire
nationale. Mon propos n’a d’original que le renversement de la perspective –
je me place le plus souvent du côté sarrois. Et pourtant, je suis un produit de
cette frontière ; ma grand-mère, une Lorraine de souche, a quitté sa région
d’origine pour suivre son mari, un cheminot venu du Palatinat, à qui il fut
impossible de poursuivre une carrière professionnelle du côté français, en 1920.
Le tracé actuel de la frontière entre la République Française et la République
Fédérale d’Allemagne, entre le Département de la Moselle et la Sarre est le
résultat de modifications durant la deuxième moitié du XVIIIe siècle et le début
du XIXe siècle, hormis la partie entre Forbach et Sarrebruck, qui date de la fin
du Moyen Âge et des débuts du duché de Lorraine et du comté de Sarrebruck.
1. Tous mes remerciements vont à mes confrères, M. Didier Hemmert et Mme Line
Skorka, qui ont bien voulu corriger mon texte.
FABRICIUS (Wilhelm), Die Karte von 1789. Einteilung und Entwickelung der Territorien
von 1600 bis 1794. Bonn 1898, Nachdruck 1965 (= Publikationen der Gesellschaft für
rheinische Geschichtskunde, XII Erläuterungen zum Geschichtlichen Atlas der
Rheinprovinz, Band 2).
2. M. de CHASTELLUX, Le territoire du département de la Moselle. Histoire et statis-
tique, Metz 1860.
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L’Ancien Régime : rationalisation des frontières
Avant la Révolution Française, la structure de l’État des deux côtés de la
frontière était très différente. En France, sous l’Ancien Régime, il y avait un
État centralisé porté par une idéologie, l’absolutisme royal. De l’autre côté,
dans l’Empire, il existait un morcellement territorial qu’on a du mal à imaginer.
On assistait au passage – plus ou moins rapide, selon les régions – d’un état
médiéval fondé sur la notion de liens personnels – Personenverbandsstaat
comme on dit en allemand – vers un état moderne structuré autour d’un terri-
toire – territorium clusum – et dans ce processus, les seigneuries se trouvaient
à des degrés divers d’évolution, si bien qu’il est presque impossible de dresser
une carte de cette situation enchevêtrée. Seul l’Empereur du Saint Empire
Romain Germanique se trouvait au-dessus de ces petites seigneuries. Il était
très loin, mais son influence était d’autant plus grande que la seigneurie était
petite. Cette différence fondamentale se traduit sur une carte par la représen-
tation de l’État français par une seule couleur blanche et par une multitude de
couleurs pour les différentes seigneuries de l’Empire (document 1).
Document 1. Organisation territoriale de la région de la Sarre en 1789.
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En 1736, lors des négociations sur la réunion de la Lorraine à la France,
les problèmes de frontières ont été volontairement mis de côté. L’article III du
traité de Vienne entre la France et l’Autriche en date du 11 avril 1736 stipule
expressément3 : « Comme par les déclarations que S. M. T. C. a faite pendant tout
le cours de la négociation qui a précédé et suivi la conclusion des préliminaires
arrêtés et signés le 3 octobre 1735, elle a donné à connoître, qu’au moyen de la
cession faite de tout ce que possède S. A. R. le duc de Lorraine dans la Lorraine et
le Barrois, appartenances et dépendances, soit d’ancien patrimoine, acquisitions ou
biens allodiaux, et à quelque titre que ce puisse être, elle ne cherche point de titre
pour entrer dans les affaires de l’Empire; que, si même il y avoit quelques portions
de terre dont la possession fasse ombrage à quelques princes voisins, parce qu’elles
seroient enclavés, on verroit ensuite à s’accommoder sur cela à l’amiable; et comme
il a été stipulé en outre par le second article séparé, signé à Vienne le 11 avril de la
présente année, que par rapport aux différentes enclaves et terres mêlées avec diffé-
rens princes de l’Empire, il sera pris, de concert avec S. M. I. , des arrangements et
de telles mesures que l’on ne laisse subsister aucune occasion ou prétexte qui pourroit
donner lieu à troubler le repos et la bonne intelligence réciproque, S M I et S M T
C sont convenues de nommer pour cet effet des commissaires dans l’espace de deux
mois, à compter du jour de la signature de la présente convention; lesquels commis-
saires auront à concerter les moyens d’assurer l’effet tant des principes demeurés
fixés entre les parties contractante, que de la cession, telle que se trouve définie
ci-dessus, et par conséquent les moyens les plus propres à prévenir, par les précau-
tions nécessaires, tout ce qui pourroit donner de l’inquiétude aux territoires respec-
tifs. Et pour s’accommoder à l’amiable par rapport auxdites enclaves, le tout de
concert entre leurs dites Majestés impériale et très-chrétienne, ils auront à consommer
les arrangemens que, suivant les principes susdits, les deux cours se sont proposés,
dans le plus court terme qu’il sera possible: en attendant, la nature, les droits, la
forme et l’administration de ces fiefs, ne pourront en rien être changés, et ils seront
administrés provisionnellement jusqu’à la consommation desdits arrangemens, par
les princes de l’empire avec lesquels S A R, le duc de Lorraine, les possédoit par
indivis, ou dans les états desquels ces portions se trouveront enclavées, sans que
néanmoins cette disposition provisionnelle porte le moindre préjudice au Roi, beau-
père de S M T C , soit dans l’étendue susdite de la cession de la Lorraine, soit dans
les revenus, et sans que par elle on donne la moindre atteinte aux principes dont leur
Majestés impériale et très-Chrétienne sont convenus d’avance ».
En automne 1737, des négociations entre la France et l’Empire commen-
çaient à Nancy4. L’objectif était un règlement rationnel des frontières qui
3. KOCH (Charles), Table des traités entre la France et les puissances étrangères, depuis la
paix de Westphalie jusqu’à nos jours, suivis d’un recueil de traités et actes diplomatiques
qui n’ont pas encore vu le jour, Vol. I, Bâle, 1802, p 315-316.
4. HERRMANN (Hans-Walter), Beiträge zu den nassauischen Austauschverhandlungen
mit Frankreich 1737–1768, Zeitschrift für die Geschichte der Saargegend 16/1968,
p. 313-380.
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prenne en compte les limites naturelles, notamment les rivières. On s’orienta
un moment vers une solution globale. Un mémoire d’un conseiller secret du
landgrave de Hesse-Darmstadt, un nommé Schulz, proposa que la Sarre, de la
région de Sarrebourg en Lorraine jusqu’à son confluent avec la Moselle, soit
la frontière naturelle entre le Royaume et l’Empire. C’était aller trop vite en
besogne. Les Habsbourg ne voulaient pas exposer la forteresse de Luxembourg,
en la fragilisant sur son flanc oriental. Quant aux princes deNassau-Sarrebruck,
ils n’entendaient pas perdre leur ville résidentielle, située sur la rive gauche de
la Sarre. Les négociations furent interrompues par la mort de l’empereur
Charles VI (20 octobre 1740).
Elles reprirent vers 1750, mais cette fois-ci entre le gouvernement royal
et chacun des princes allemands frontaliers. La représentation du Royaume de
France fut confiée au Maréchal Belle-Isle. Entre 1766 et 1787, six traités ont
été conclus entre la France et cinq princes de l’Empire.
Le premier traité concernait les princes de Nassau-Sarrebruck. Il fut
signé le 15 février 1766. On procéda à un échange de villages dans le Warndt,
Document 2. Carte de la frontière
de Nassau-Sarrebruck.
Document 3. Décret impérial.
Histoire de la frontière franco-allemande en Sarre du XVIIIe siècle à nos jours
203
(région forestière au sud-ouest de
Sarrebruck) fixant, dans cette région,
la frontière sur la ligne qu’elle
occupe encore aujourd’hui. L’abbaye
de Wadgassen, qui luttait contre les
prétentions des princes de Nassau-
Sarrebruck, passa sous la souverai-
neté du Roi de France. Le traité fut
ratifié par la Diète de l’Empire à
Ratisbonne et par le Roi de France,
Louis XV (documents 2 à 4).
Le deuxième traité fut passé
avec l’impératrice Marie Thérèse en
tant que duchesse du Luxembourg,
le 16 mai 1769 ; la France abandon-
nait ses droits sur les communautés
de la rive droite de la Moselle.
Le troisième traité fut conclu
avec l’électeur de Trèves, le 1er juillet
1778. Il est alors mis fin au condomi-
nium du Merzig-Saargau, à cheval
sur la Sarre. Les villages de la rive
gauche devenaient français, les
villages de la rive droite et la ville de
Merzig restèrent des possessions de
l’archevêque-électeur de Trèves.
Le quatrième traité d’échange concerna les possessions des comtes de La
Leyen, établis à Blieskastel. Il fut signé le 27 septembre 1781. Il est important
pour la région de Sarreguemines (document 5). Les comtes de La Leyen cédèrent
la souveraineté sur la baronnie de Welferding, mais conservèrent les droits
seigneuriaux et dehaute justice. Ils échangèrent aussi Freyming, près deMerlebach,
contre Kleinblittersdorf et Auersmacher ainsi que des communautés, situées
dans le comté de Bitche. Dans la région de Sarreguemines, la Sarre et la Blies
formaient désormais la nouvelle frontière, celle d’aujourd’hui de Sarrebruck à
la région de Deux-Ponts, entre nos deux pays. À la veille de la Révolution, la
Diète d’Empire n’avait toujours pas ratifié ce traité d’échange, parce qu’il y
avait une protestation de l’Ordre Teutonique, possesseur du village de Lixing-
lès-Rouhling, enclavé dans le territoire français par ces échanges.
Les cinquième et sixième traités touchaient le duché de Deux-Ponts.
Celui du 6 janvier 1787 concernait l’office de Schaumbourg ou de Tholey, cédé
par la France. Cet office formait un territoire très long mais très étroit, qui
avançait très loin dans le territoire du Saint Empire (document 6).
Document 4. Louis XV.
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Le bilan de ces rectifications « diplomatiques » antérieures à la Révolution
Française peut s’établir ainsi : la frontière, à partir duWarndt vers l’est jusqu’au
pays de Bitche, acquiert des contours qui se matérialisent encore dans le
paysage actuel. Sur une partie de leur cours, la Sarre et la Blies forment des
frontières naturelles.
La Révolution française et le temps de Napoléon
En 1790, un an après les débuts de la Révolution française, le départe-
ment de la Moselle est créé à partir des Trois-Évêchés et de la Lorraine.
Le 14 février 1793, l’office de Schaumbourg et la communauté de
Puttelange-en-Sarre sont réunis à la France. Les deux territoires sont intégrés
au département de la Moselle. Mis à part ces deux annulations d’échanges, la
frontière au nord-est du département de la Moselle reste la même que celle
de la France à la fin de l’Ancien Régime.
En 1793, les troupes révolutionnaires arrivent sur le Rhin. En 1801, le
traité de Lunéville entérine l’annexion des territoires de la rive gauche du
Rhin ; ils deviennent français de droit. Auparavant en 1798, le représentant
Document 5. Carte géographique de la région.
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Rudler avait formé (document 7) le département de la Sarre, avec pour chef-
lieu Trèves. Cette nouvelle entité administrative avait une forme extraordi-
naire puisqu’elle recouvrait les limites territoriales de l’électorat de Trèves. À
la fin de l’Empire, toutes les enclaves du département de la Sarre dans le
département de la Moselle près de Sarreguemines – Lixing et Zetting avec
quelques autres villages – et des enclaves de ce département en Sarre – Kastel
et quelques villages – sont échangées.
Document 6. Partie nord-est de la Lorraine allemande.
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La campagne de Russie et la bataille de Leipzig sonnent le glas de
l’Empire. En son article 3, le premier traité de Paris du 30 mai 1814 règle la
nouvelle frontière de l’est de la France. Dans la partie que l’on appelle le
Saargau, entre Perl et Fremersdorf, les limites frontalières suivent un tracé
neuf, dénué de toute considération historique ou administrative. Tandis
qu’entre Kleinblittersdorf et Hornbach (au nord du pays de Bitche), la fron-
tière se calque exactement sur les bases définies au XVIIIe siècle. Sarrelouis,
Sarrebruck et le bassin houiller sarrois restent français. Certains ont reconnu
dans cette délimitation les agissements du ministre français des Affaires
Document 7. L’organisation administrative des pays du Rhin français en 1813.
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Étrangères, Talleyrand, qui avait des intérêts dans les Salines de l’Est à Dieuze
et qui se serait ménagé leur approvisionnement en charbon sarrois. Il est avéré
que Talleyrand s’était fortement impliqué dans le projet et la réalisation du
canal des salines (document 8).
Après Waterloo, le deuxième traité de Paris du 20 novembre 1815, redé-
finit le tracé de la frontière en Sarre. Il me faut évoquer une démarche parti-
culière, à laquelle l’historiographie sarroise a attaché beaucoup d’importance.
Une délégation de citoyens de Sarrebruck et Saint-Jean, aujourd’hui partie de
Sarrebruck située sur la rive droite de la Sarre, s’est rendue à Paris ; elle avait
à sa tête Heinrich Böcking, bien connu pour sa collection archéologique. Elle
obtint une entrevue avec le représentant prussien, le prince de Hardenberg, et
exposa la nécessité d’un rattachement de leur pays à l’Allemagne. À ce
moment, est définie une nouvelle ligne frontalière de la Moselle au Warndt,
Document 8. Aperçu des frontières dans la région de la Sarre dans les années 1790, 1814 et 1815.
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alors que la frontière du Warndt jusqu’à Deux-Ponts établie sous l’Ancien
Régime reste retenue comme tracé. La forteresse de Sarrelouis, fondée par
Louis XIV en 1680, devient prussienne, tout comme les villes de Sarrebruck et
de Saint-Jean et les mines de charbon sarroises.
Pour mémoire, je rappelle que dans le cadre de la Confédération
Germanique, l’espace sarrois comprenait quatre entités territoriales diffé-
rentes. Le royaume de Prusse obtint la partie occidentale jusqu’à Sarrebruck
rattachée à la Rhénanie, le royaume de Bavière la partie orientale rattachée au
Palatinat, au nord deux petits princes se partagaient des lambeaux de terri-
toires, le grand-duc d’Oldenbourg la principauté de Birkenfeld et le duc de
Saxe-Cobourg-Saalfeld la principauté de Lichtenberg avec pour centre admi-
nistratif, Sankt-Wendel (document 9).
Document 9. L’organisation territoriale après la fin de l’Empire français (après 1817).
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Le XIXe siècle après le Congrès de Vienne
Après le second traité de Paris, il a fallu procéder à des retouches de
détails. Dans le secteur de Sarreguemines, les limites avaient été très mal
définies dans les textes. On avait oublié de mentionner l’ancienne possession
des comtes de La Leyen, aujourd’hui la commune de Kleinblittersdorf. Le
11 juin 1827, la France y renonçait officiellement. La France et la Prusse
signaient, le 23 octobre 1829, une convention portant échange de terrains sur
plusieurs villages du Saargau. C’est depuis cette époque que le village de
Leidingen est divisé en deux, la frontière passant au beau milieu de la rue
centrale. Cette situation biscornue a inspiré au poète sarrois Alfred Gulden
plusieurs de ses poèmes, en dialecte francique mosellan, qui mettent en valeur
le caractère particulier du tracé.
Depuis cette date jusqu’à aujourd’hui, les lignes de séparation n’ont plus
varié sur le terrain, mais elles ont changé de caractère ou de nature. Tantôt,
elles ont eu valeur de frontières internationales, tantôt elles étaient de simples
limites administratives. Ce sont les conflits successifs des XIXe et XXe siècles
qui ont contribué à ce changement de statut.
Sous le Second Empire, les tensions se sont avivées. En Sarre, les gens
avaient peur de la politique de Napoléon III5. Il y avait des voix à Paris qui
souhaitaient une révision de la frontière de 1815, revendiquaient Sarrelouis et
les mines de la région de Sarrebruck. On peut toutefois légitimement douter
de la politique expansionniste de l’Empereur. Son biographe, Louis Girard,
écrit6 : « La Prusse, en quête d’agrandissement, de bouleversements, lui [à Napoléon
III] paraissait le partenaire souhaité. En espérait-il des “compensations” précises, ce
n’est pas sûr. La Savoie était en effet française, alors que les populations de la rive
gauche du Rhin étaient allemandes. Il devait dire à Mérimée : “Elles ne veulent pas
de nous, et je ne sais trop ce que nous gagnerions de force en les annexant”. Et à
Metternich en 1866 : “Les provinces du Rhin en perspectives lointaines m’ont long-
temps fait hésiter à faire mon choix. Aujourd’hui, j’ai entièrement abandonné mes
idées de ce genre”. Peut-être n’envisageait-il qu’une rectification des frontières de
1815 : la Sarre, Landau ? […] Napoléon croyait qu’il [Bismarck] pourrait devenir un
satellite de son Empire tout comme l’Italie. »
Le 25 mai 1860, le Prince régent de Prusse, Guillaume, était présent à
Sarrebruck pour l’ouverture de la ligne de chemin de fer Sarrebruck-Trèves.
Au maire, qui exprimait le désir des citoyens sarrois de demeurer sujets
prussiens, Guillaume répondit par des assurances formelles et garantissait
qu’aucune cession de ville allemande n’était tolérable à ses yeux. Le 14 novembre
5. HELLWIG (Fritz), Der Kampf um die Saar, 1860-1870, Leipzig, 1934 (= Mitteilungen
des Historischen Vereins für die Saargegend, cahier n° 20).
6. GIRARD (Louis), Napoléon III, Paris, Fayard, 1986, p. 335.
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1861, le Saarbrücker Zeitung protestait contre un article de l’Opinion Nationale
de Paris. Alors que l’on creusait le canal des Houillères, le journal parisien avait
écrit7 : «Nous avons besoin du bassin de charbon de Sarrebruck qui est destiné à livrer
du charbon à la Lorraine, à l’Alsace et à nos départements du nord-est. La politique
vraie, la politique de concorde et de paix, est celle de ne pas refuser à une nation ce
que la nature a destiné à cette nation. » En définitive, le climat de méfiance réci-
proque s’exacerbait des deux côtés de la frontière, au moment où s’effectuait
l’unification allemande au détriment du Danemark et de l’Autriche, ce d’autant
plus, que la politique des compensations était vouée à l’échec.
L’annexion de la Lorraine
Depuis la deuxième moitié du XIXe siècle, ce sont les guerres qui ont
changé le caractère de la frontière. Après la guerre franco-allemande de 1870,
à la suite du traité de paix de Francfort du 10 mai 1871, la France est obligée
de céder une partie des départements de la Moselle et de la Meurthe ainsi que
l’Alsace à l’Allemagne. Le Bezirk Lothringen (Lorraine allemande) prend place
dans une entité plus vaste, le Reichsland Elsass-Lothringen (Terre d’Empire
d’Alsace-Lorraine). Dans ce contexte bouleversé, quelle valeur accorder au
tracé qui nous intéresse ? Ce n’est plus une frontière entre deux États souve-
rains ; mais c’est encore une frontière entre des états, car l’Empire Allemand
est un État fédéral, une union de princes et de villes libres, une dimension à
ne pas oublier.
Sous la période de l’Annexion, cette frontière qui sépare les pays de la
Sarre, de la Lorraine s’inscrit dans les mentalités8. Par exemple, dans les mines
domaniales de la Sarre, aucun mineur lorrain ne figure dans les effectifs. À
l’inverse, dans les mines privées de Lorraine, il y avait beaucoup de mineurs
de la vallée de la Sarre et du Warndt. À une autre échelle, on constate qu’au
début du XXe siècle, les Landräte des cercles frontaliers (les sous-préfets
sarrois, en quelque sorte) observaient scrupuleusement le mouvement ouvrier
en Lorraine et pendant les grèves, ils faisaient des rapports journaliers au
gouvernement, comme s’il s’agissait d’un pays ennemi ou d’un pays occupé.
Bien qu’atténuée dans la pratique courante, la « frontière le long de la Sarre »
n’a pas été gommée ; elle a contribué à susciter une forme de méfiance, voire
même d’incompréhension.
7. Saarbrücker Zeitung, n° 267 du 14 novembre 1861.
8. SANDER (Michael), Die gesellschaftliche und politische Struktur im Steinkohlerevier an
der Saar und die Rolle der Landesgrenzen im deutschen Kaiserreich, in La Lorraine et la
Sarre depuis 1871. Perspectives transfrontalières, Metz, 2001, (Publications du Centre
de Recherche Histoire et Civilisation de l’Université de Metz, n° 23) p. 47-65.
SANDER (Michael), Zur Sozialgeschichte der Bergarbeiterschaft im 19. Jahrhundert
beiderseits der Grenze, in Les Cahiers Lorrains, 2002, p. 141-157.
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Le traité de Versailles et le régime de la Société des Nations en Sarre
Après la Première Guerre mondiale, suite à l’armistice du 11 novembre
1918, la Lorraine et l’Alsace retournent à la France. Les troupes françaises
occupent la rive gauche du Rhin. La France souhaite annexer la région minière
de la Sarre. Le président des États-Unis, Woodrow Wilson, s’y oppose. Le
traité de Versailles du 10 janvier 1920 règle, dans ses articles 45 à 50, la situa-
tion du « bassin de la Sarre »9 (document 10).
L’article 45 indique : « En compensation de la destruction des mines de
charbon dans le Nord de la France, et à valoir sur le montant de la réparation des
dommages de guerre dus par l’Allemagne, celle-ci cède à la France la propriété
entière et absolue, franche et quitte de toute dette ou charges, avec droit exclusif
d’exploitation, des mines de charbon situées dans le bassin de la Sarre, délimité
comme il est dit à l’article 48. » L’article 49 stipule : « L’Allemagne renonce en
9. Reichsgesetzblatt, 1919, p. 768-803.
Document 10. La région de la Sarre en 1919.
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faveur de la Société des Nations [...] au gouvernement du territoire ci-dessus spécifié.
A l’expiration d’un délai de quinze ans, à dater de la mise en vigueur du présent
traité, la population dudit territoire sera appelée à faire connaître la souveraineté
sous laquelle elle désirerait se voir placée. »
Ce bassin est un peu plus petit que la Sarre d’aujourd’hui. Il comprend
trois cercles complets et deux cercles, pour parties, de la Rhénanie prussienne ;
un cercle et des parties de deux cercles du Palatinat bavarois. L’administration
de cette région des mines et des lieux d’où venaient la plupart des mineurs,
est accordée à une commission de gouvernement de la Société des Nations,
fondée en même temps à Genève. Cette réglementation était valable pour
15 années. Un référendum était prévu pour 1935 avec un choix entre l’Alle-
magne, la France ou le statu quo, c’est-à-dire le gouvernement par la Société
des Nations. Pendant la super-inflation du mark en 1923, le franc français est
introduit en Sarre et en 10 janvier 1925, la frontière douanière est repoussée
à la frontière de l’est de la Sarre. La frontière entre la France et la Sarre se
passe sans contrôle douanier.
Le 19 novembre 1927, un traité entre le Reich allemand et la République
Française règle les questions frontalières en dehors de la Sarre. Il y eut un échange
de terrains entre les communes d’Apach et de Perl. Plusieurs protocoles sont
entrés en vigueur au 1er juin 1928 sur l’entretien de la frontière, les droits de
l’usage de celle-ci et la réglementation de la circulation des ouvriers, en Sarre.
De même intervint le 1er octobre 1938 un traité sur la frontière entre la France
et la Sarre – maintenant devenue une partie du Reich – et sur le petit trafic
frontalier.
Le régime nazi
L’arrivée d’Hitler au pouvoir, en 1933, donne une dimension particulière
au problème sarrois. Il existe désormais un profond fossé idéologique dans la
vie politique. D’un côté, les partis bourgeois – y compris le parti nazi – forment
un Front Allemand et réclament le retour au Reich ; de l’autre, les socialistes
et les communistes constituent un Front Unifié qui lutte pour le maintien du
statu quo. Le 13 janvier 1935, plus de 90 % de la population votent le ratta-
chement à l’Allemagne. Le 1er mars 1935, le bassin de la Sarre est réintégré au
Reich ; le Gauleiter du Palatinat, Josef Bürckel, prend en main les destinées de
la Sarre. La frontière sépare à nouveau deux États souverains ; de plus, par la
volonté du dictateur allemand, elle est hermétiquement fermée.
La Seconde Guerre mondiale éclate en 1939. En 1940, la France est
occupée par les troupes allemandes. Le département de la Moselle est annexé
de fait au Reich. Le 15 mai 1941, Joseph Bürckel est nommé Reichssstatthalter
in der Westmark und Chef der Zivilverwaltung in Lothringen. La terreur s’abat sur
la Lorraine jusqu’à la libération par les troupes américaines en 1944-1945.
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L’après-guerre et la Sarre de 1945 à 1959
Au 21 mars 1945, la Sarre est complètement libérée par les troupes des
États-Unis. Trois mois plus tard, les troupes françaises ont pris possession de
leur zone d’occupation à l’ouest de l’Allemagne. La France luttait pour une
autonomie de la Sarre et un rattachement économique à la France pour enlever
à l’Allemagne le potentiel de l’industrie lourde de la Sarre, qui était aussi une
industrie de guerre. La France voulait un statut international. Mais l’Union
Soviétique était contre un tel statut. Les Alliés anglo-saxons soutenaient la
France. La France et surtout le gouverneur de la Sarre, Gilbert Grandval, inci-
taient les Sarrois à écrire une constitution, dans la préambule de laquelle on
pouvait lire les réglementations d’un statut non existant10 : « Le Peuple Sarrois,
appelé après l’effondrement du Reich Allemand, à rénover les principes de sa vie
culturelle, politique, économique et sociale, pénétré de la conviction que son exis-
tence et son développement peuvent être assurés par l’intégration organique de la
Sarre dans la sphère économique de la République Française, confiant en un statut
international qui fixera la base obligatoire garantissant sa vie propre et son relève-
ment, fonde son avenir sur le Rattachement Economique et sur l’Union Monétaire
et Douanière de la Sarre à la République Française, d’où découlent l’indépendance
politique de la Sarre vis-à-vis du Reich Allemand, l’exercice par la République
Française de la défense du territoire et des relations extérieures du territoire avec les
États étrangers, l’application en Sarre des Lois françaises relatives au statut moné-
taire et douanier, l’attribution à un représentant du Gouvernement de la République
Française d’un pouvoir de réglementation pour assurer l’unité douanière et moné-
taire, ainsi que d’un droit de contrôle destiné à garantir le respect du statut, une
organisation judiciaire, établie de manière à assurer l’unité de Jurisprudence néces-
saire dans le cadre du statut. L’Assemblée Sarroise, librement élue par le peuple, afin
de donner à cette volonté une expression qui soit un engagement, afin d’établir
solidement, après l’extirpation d’un système qui déshonorait et asservissait la person-
nalité humaine, la liberté, l’humanité, le droit et la morale comme fondements de
l’État nouveau dont la mission est d’établir un lien pour le rapprochement des
peuples et de servir, dans le respect de Dieu, la cause de la paix du monde, a adopté
la constitution suivante… »
Cette constitution est votée par le parlement sarrois le 15 décembre 1947 ;
elle n’a pas été soumise au vote du peuple sarrois lui-même, parce que le
gouverneur Grandval a eu peur de l’influence nationaliste allemande de l’église
catholique, et surtout de l’évêque de Trèves.
Le 20 juillet 1946, le commandant en chef des Forces Françaises en
Allemagne agrandit la Sarre par 142 communes d’une région au nord-ouest et
nord du bassin de la Sarre. Les Alliés anglo-saxons consentent au rattache-
ment économique de la Sarre à la France, mais refusent cet agrandissement.
10. Verfassung des Saarlandes vom 15. Dez. 1947, Amtsblatt des Saarlandes, p. 1077.
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Pour cette raison, 61 de ces communes sont rattachées au Land de Rhénanie-
Palatinat. Il s’agissait des communes de la vallée inférieure de la Sarre aux
alentours de la ville de Saarburg. De ce fait, il n’existe plus de vin de Sarre en
Sarre, seulement un vin de Moselle dans la commune de Perl. Le contact avec
le Grand-duché du Luxembourg dans la région de Perl est maintenu
(document 11).
Le 16 juin 1947, le franc français a cours en Sarre ; le 30 mars 1948, c’est
l’union douanière entre la France et la Sarre. Il n’y a plus de contrôle entre la
France et la Sarre. Par contre, au nord et à l’est, la frontière avec l’Allemagne
est soumise à un contrôle strict et tatillon. C’est la grande époque de la contre-
bande qui a laissé beaucoup d’anecdotes dans la mémoire des Sarrois.
Pendant les négociations sur sa souveraineté et son adhésion à l’OTAN,
la République Fédérale d’Allemagne conclut avec la France, le 23 octobre
1954, un traité sur le devenir de la Sarre lui accordant un futur statut européen.
Lors du référendum du 23 octobre 1955, deux tiers de la population de la Sarre
rejette ce projet. La nuit même, la France accepte la décision démocratique de
la population de la Sarre et entame des négociations avec la République
Document 11. La Sarre après la Seconde Guerre mondiale.
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Fédérale. Le 1er janvier 1957, c’est la réintégration officielle, ce qu’on appelle
maintenant la « petite réunification d’Allemagne ». Le 6 juillet 1959, c’est le
rattachement économique au « jour X ».
Donc, nous retrouvons la ligne de séparation internationale avec des
barrières et postes de douane. Et cela durera jusqu’à l’union douanière de
l’Europe et jusqu’au traité de Schengen sur la libre circulation des personnes
en Europe. Aujourd’hui, il faut consulter une carte pour voir le tracé de la
frontière. Les relations des deux côtés de la frontière s’améliorent. Le déclin
de l’industrie lourde, minière et sidérurgique, des deux côtés de la frontière
– la dernière mine en Sarre à Ensdorf sera fermée à l’été 2012 – accompagne
cette évolution. Les richesses d’antan ne suscitent plus de convoitises. La
Grande Région développe de nouvelles formes de coopération. Nous pouvons
mettre en perspective les limites de celle-ci avec les frontières du XIXe siècle
(document 12). +
Document 12. Les frontières de la Grande Région à partir de 1815 (sans le XXe siècle).

